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Berne, le 29 janvier 2016
Réponse de la Suisse au questionnaire du HCDH sur la résolution A/RES/68/268 de l’Assemblée générale 
Remarque générale
La Suisse soutient pleinement le travail accompli par les organes de traités sur les droits de l’homme. La protection effective des droits de l’homme ne passe pas seulement par une codification normative au niveau international mais nécessite aussi des mécanismes solides permettant d’accompagner la mise en œuvre des normes relatives aux droits de l’homme et leur intégration dans les législations nationales. Les organes de traités jouent un rôle crucial dans le système des droits de l’homme, rôle qu’ils pourraient encore renforcer, notamment en harmonisant leurs méthodes de travail. 
La résolution 68/268 de l’Assemblée générale (A/RES/68/268), intitulée « Renforcement et amélioration du fonctionnement de l’ensemble des organes de traités des droits de l’homme » constitue une base solide susceptible de rendre le système plus performant et de lui éviter les doubles emplois, mais aussi d’aider les organes de traités à s’acquitter de leur mandat en toute indépendance et à renforcer leur impact sur la situation des droits de l’homme à l’échelle nationale.

La Suisse attache une grande importance au bon fonctionnement des mécanismes nationaux, qui est indispensable à la mise en œuvre des normes universelles en matière de droits de l’homme. Elle attache la même importance à l’indépendance et à l’impartialité des membres des organes de traités. Depuis des années, la Suisse soutient les efforts visant à renforcer et à améliorer le fonctionnement de l’ensemble des organes de traités des droits de l’homme et elle s’est beaucoup investie dans les négociations portant sur la résolution 68/268 de l’Assemblée générale. 
La mise en place à Genève d’une plateforme destinée aux membres des organes de traités des droits de l’homme s’inscrit dans ce contexte. La plateforme s’appuiera sur les efforts déployés à ce jour par la Suisse pour améliorer le fonctionnement des organes de traités. 

Ce projet poursuit essentiellement les objectifs suivants :
1. Il vise à accroître l’efficacité de l’ensemble des organes de traités en favorisant l’échange direct d’informations, entre les membres des organes de traités, mais aussi avec les experts intéressés et d’autres acteurs de la société civile. 
2. Il constitue une véritable contribution de la Suisse à la mise en œuvre de la résolution A/RES/68/268 sur le renforcement et l’amélioration du fonctionnement de l’ensemble des organes de traités des droits de l’homme. 
3. il contribue indirectement à améliorer la qualité des résultats obtenus grâce au travail des organes de traités (en particulier grâce à leurs recommandations en réponse aux rapports établis par les Etats) et permet de ce fait une mise en œuvre plus efficace et plus durable de ces recommandations, pour la Suisse à tous les niveaux de notre gouvernement fédéral.

Après la phase pilote initiale, menée avec succès en 2014/2015, l’Académie de droit international humanitaire et de droits humains à Genève (ADH), en sa qualité de partenaire du projet, a réalisé au printemps 2015, avec l’aval du DFAE et le soutien du HCDH, une enquête auprès de tous les membres des organes de traités et des autres parties intéressées, afin de déterminer s’ils souhaitaient la poursuite du projet pilote (évaluation ci-jointe). Les réponses obtenues se sont avérées particulièrement positives, insistant sur l’utilité d’une telle plateforme comme instrument d’information précieux et complémentaire, et comme contribution majeure à la mise en œuvre de la résolution A/RES/68/268. Au vu de ces conclusions, le Département fédéral des affaires étrangères poursuivra le projet en 2016, de concert avec l’ADH.
Questions :
10. Encourage les États parties à continuer de s’efforcer de nommer des experts de haute moralité compétents et expérimentés dans le domaine des droits de l’homme, plus particulièrement celui couvert par le traité pertinent et, selon le cas, à envisager d’adopter des politiques ou des mécanismes au niveau national pour proposer la candidature d’experts à des sièges à pourvoir au sein des organes de traités des droits de l’homme ;
La Suisse est très attentive de nommer des experts de haute moralité compétents et expérimentés dans le domaine des droits de l’homme. Déjà aujourd’hui la Suisse tient compte de ces critères et veille à ce qu’ils soient respectés.

13. Encourage les États parties à veiller, lors de l’élection d’experts des organes de traités, à ce qu’il soit tenu compte dans la composition des organes de traités des droits de l’homme, comme le stipulent les instruments pertinents relatifs aux droits de l’homme, d’une répartition géographique équitable, d’une représentation des différentes formes de civilisation et des principaux systèmes juridiques, d’une représentation des sexes équitable et de la participation d’experts handicapés ;
La Suisse soutient en premier lieu les candidats qualifiés. Elle veille si possible à ce qu’une répartition géographique équitable ainsi que la représentation des différentes formes de civilisation, des principaux systèmes juridiques, la représentation des sexes équitable et la participation d’experts handicapés soient respectés.
8. Condamne fermement tous les actes d’intimidation et de représailles dirigés contre les individus ou les groupes qui contribuent aux travaux des organes de traités des droits de l’homme, et exhorte les Etats à prendre toutes mesures appropriées, en conformité avec la Déclaration sur le droit et la responsabilité des individus, groupes et organes de la société de promouvoir et protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales universellement reconnus et tous les autres instruments pertinents relatifs aux droits de l’homme, pour prévenir et éliminer ces violations des droits de l’homme
La Suisse œuvre depuis longtemps en faveur d’une meilleure protection des défenseurs des droits de l’homme et des groupes et organisations actifs dans le domaine des droits de l’homme. Notre pays soutient leur engagement et leurs activités et intervient auprès des gouvernements qui menacent ces personnes ou groupes ou les empêchent d’accomplir leur travail. Au niveau multilatéral, mais aussi dans le cadre de ses contacts bilatéraux, il dénonce régulièrement les représailles dont font l’objet les défenseurs des droits de l’homme et les organisations de la société civile et il plaide pour la création d’un environnement sûr et propice aux activités de la société civile. 
La Suisse a adopté et publié en 2013 des lignes directrices concernant la protection des défenseurs des droits de l'homme. Ce document a pour principal objectif de garantir une meilleure protection des défenseurs des droits de l’homme, en proposant un ensemble d’approches éprouvées. Dans cette optique, les lignes directrices visent à mettre en place au sein du Département fédéral des affaires étrangères une façon uniforme et cohérente de gérer la question des défenseurs des droits de l’homme et à sensibiliser tous les collaborateurs de l’administration fédérale, en Suisse comme à l’étranger, aux difficultés qu’affrontent ces personnes. Elles constituent un ouvrage de référence concret pour les aider dans ce travail. Les lignes directrices ont été largement distribuées et des activités de sensibilisation à cette thématique sont en cours. Le site suivant propose de plus amples informations sur les lignes directrices : https://www.eda.admin.ch/eda/fr/home/aussenpolitik/menschenrechte-menschliche-sicherheit/menschenrechte/engagement-schweiz/menschenrechtsverteiliger.html 
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